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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 12 mai 2020 à 19h00, au Centre 
récréatif et communautaire, au 323, montée de l'Église, par l'intermédiaire 
d'une visioconférence en vertu de l'arrêté 2020-033 du 07 mai 2020 pris 
par la ministre de la Santé et des Services sociaux, à laquelle sont 
présents mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1        Sandra Mercier, district 4 
Christiane Wilson, district 2             Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3     Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 155-05-2020 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h05 à 19h09. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson (district 2) 
 

 Remerciements aux enseignants et personnel de soutien ; 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe (district 3) 
 
 Remerciements au personnel de la bibliothèque, bénévole à l’aide 

alimentaire et au personnel de l’Écocentre; 
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Madame Sandra Mercier (district 4) 
 
 Jardin communautaire de la Ville; 

 
Madame Danielle Deraiche (district 5) 
 

 Nids-de-poule dans les rues. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h09 à 19h09. 
 

 Aucune intervention. 
 

 
RÉSOLUTION 156-05-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE - SERVITUDE DE NON-
CONSTRUCTION ET À DES FINS DE CONSERVATION DANS LE 
CADRE DU JUGEMENT RENDU DANS LE DOSSIER DE COUR 
PORTANT LE NUMÉRO 700-17-011083-143 (9261-1243 QUÉBEC INC. 
C. VILLE DE SAINT-COLOMBAN ET AL.) 
 
CONSIDÉRANT qu’un jugement a été rendu par la Cour supérieure dans 
le dossier de Cour portant le numéro 700-17-011083-143 (9261-1243 
Québec Inc. c. Ville de Saint-Colomban et al.); 
 
CONSIDÉRANT que le juge ordonne à la Ville d'émettre une résolution 
autorisant la signature de la servitude de non-construction préparée par 
Me Nathalie Chabot, notaire, de la faire signer et de la transmettre à cette 
dernière dans un délai de trente (30) jours du jugement à intervenir; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne souhaite pas faire appel de ce jugement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier, à signer les documents requis à 
l’acquisition d’une servitude de non-construction et à des fins de 
conservation sur les parties de lots suivants du cadastre du Québec : 
 
 DEUX MILLIONS DIX-SEPT MILLE DEUX CENT NEUF (2 017 209); 
 
 DEUX MILLIONS DIX-SEPT MILLE DEUX CENT ONZE (2 017 211); 
 
 DEUX MILLIONS DIX-SEPT MILLE DEUX CENT DIX-SEPT 

(2 017 217); 
 
 DEUX MILLIONS DIX-SEPT MILLE DEUX CENT DIX-HUIT 

(2 017 218); 
 
 DEUX MILLIONS DIX-SEPT MILLE DEUX CENT DIX-NEUF 

(2 017 219); 
 
 CINQ MILLIONS DEUX CENT QUATRE-VINGT-TROIS MILLE 

TROIS CENT QUARANTE-NEUF (5 283 349); 
 
 CINQ MILLIONS DEUX CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE 

SIX CENT QUARANTE-DEUX (5 299 642); 
 
 CINQ MILLIONS TROIS CENT TRENTE ET UN MILLE DEUX CENT 

SOIXANTE ET ONZE (5 331 271). 
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RÉSOLUTION 157-05-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC LE 
MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC RELATIVE À LA VENTE 
DES LOTS 1 672 602, 1 672 603 ET 6 339 689 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC DANS LE CADRE DU RÉAMÉNAGEMENT DE 
L’INTERSECTION DE LA MONTÉE DE L’ÉGLISE ET DU CHEMIN DE 
LA RIVIÈRE-DU-NORD 

CONSIDÉRANT que le ministère des Transports du Québec (MTQ) désire 
conclure une entente avec la Ville dans le but de procéder au 
réaménagement de l’intersection de la montée de l’Église et du chemin de 
la Rivière-du-Nord; 

CONSIDÉRANT que le MTQ doit procéder à l’acquisition des lots UN 
MILLION SIX CENT SOIXANTE-DOUZE MILLE SIX CENT DEUX 
(1 672 602), UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DOUZE MILLE SIX 
CENT TROIS (1 672 603) et SIX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-NEUF 
MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT-NEUF (6 339 689) du cadastre du 
Québec;  

CONSIDÉRANT qu’il doit également établir une servitude de non-accès 
sur le lot 6 339 689 du cadastre du Québec; 

CONSIDÉRANT qu’en contrepartie de ces acquisitions, le MTQ offre à la 
Ville un montant de huit mille six cent quatre-vingt-seize dollars (8 696 $); 

CONSIDÉRANT que la Ville doit sortir du domaine public les immeubles 
qu’elle souhaite vendre afin de les faire passer dans son domaine privé; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 

DE SORTIR les lots 1 672 602, 1 672 603 et 6 339 689 du cadastre du 
Québec du domaine public de la Ville. 

D’INTÉGRER les lots 1 672 602, 1 672 603 et 6 339 689 du cadastre du 
Québec au domaine privé de la Ville. 

D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier, à signer tout document requis à la vente 
des lots 1 672 602, 1 672 603 et 6 339 689 du cadastre du Québec ainsi 
qu’à l’établissement d’une servitude de non-accès sur le lot 6 339 689 du 
cadastre du Québec dans le cadre du réaménagement de l’intersection de 
la montée de l’Église et du chemin de la Rivière-du-Nord. 

Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte de vente sont aux 
frais du ministère des Transports du Québec. 

RÉSOLUTION 158-05-2020 
OCTROI DE CONTRAT – CONCEPTION D’UNE PLATEFORME WEB 
POUR LE MARCHÉ PUBLIC VIRTUEL (ADM-DP-2020-382) 

CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir une plateforme web pour le 
Marché public virtuel (ADM-DP-2020-382); 

CONSIDÉRANT que la conseillère en planification et optimisation a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 

 Viweb Inc.;
 Constella création web;
 Marie-Stéphane Asselin.

- ABROGÉE PAR LA RÉSOLUTION 349-12-2021
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CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Viweb Inc. 12 500,00 $ 
Marie-Stéphane Asselin 20 060,00 $ 
Constella création web N/A 

 
CONSIDÉRANT que le module de paiement proposé par Viweb Inc. n’est 
pas conforme aux exigences de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la conseillère en planification et 
optimisation; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à Marie-Stéphane Asselin, au coût de vingt mille 
soixante dollars (20 060 $), excluant les taxes applicables, et ce, 
conformément à leur offre de prix datée du 07 mai 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-100-00-711, projet 2020-10. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 159-05-2020 
MANDAT À LA FIRME D’AVOCATS BÉLANGER SAUVÉ S.E.N.C.R.L. 
DANS LE CADRE DU DOSSIER DE L’INTERSECTION DE LA CÔTE 
SAINT-NICHOLAS ET DE LA RUE LAMONTAGNE (ORDONNANCE DE 
SAUVEGARDE) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater la firme d’avocats Bélanger 
Sauvé s.e.n.c.r.l. afin d’obtenir une ordonnance de sauvegarde dans le 
cadre du dossier de l’intersection de la côte Saint-Nicholas et de la rue 
Lamontagne; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme d’avocats Bélanger Sauvé s.e.n.c.r.l pour 
entreprendre toutes les procédures requises relativement au sujet ci-avant 
mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
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RÉSOLUTION 160-05-2020 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DE LA 
SÉANCE TENUE EN AVRIL 2020 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tels que présentés, les procès-verbaux 
suivants: 
 

- Séance ordinaire du 14 avril 2020; 
- Procès-verbal de correction du 28 avril 2020. 
 

 
DÉPÔT DU CERTIFICAT DE DÉROULEMENT DE LA CONSULTATION 
ECRITE RELATIVE AU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2019 SUR 
LES HONORAIRES PROFESSIONNELS REQUIS POUR LA 
RÉALISATION DE PLANS ET DEVIS ET LA SURVEILLANCE 
RELATIFS AUX TRAVAUX DE CONSTRUCTION D'UN GARAGE 
MUNICIPAL ET AUTORISANT UN EMPRUNT D'UN MILLION DE 
DOLLARS (1 000 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Je soussigné, Guillaume Laurin-Taillefer, greffier de la Ville de 
Saint-Colomban, certifie:  
 
QUE j’ai transmis, avec le règlement pour approbation de la ministre, tous 
les commentaires reçus par la Ville suivant la publication de l’avis à toute 
personne qui désire transmettre des commentaires à propos du règlement 
d’emprunt 2019 sur les honoraires professionnels requis pour la réalisation 
de plans et devis et la surveillance relatifs aux travaux de construction 
d’un garage municipal et autorisant un emprunt d’un million de dollars 
(1 000 000 $) nécessaire à cette fin; 
QU’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la publication de 
l’avis à toute personne qui désire transmettre des commentaires à propos 
du règlement 2019. 
 
 
RÉSOLUTION 161-05-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1024 CONCERNANT LA 
DIVISION DU TERRITOIRE DE LA VILLE EN HUIT (8) DISTRICTS 
ÉLECTORAUX 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 14 avril 2020 par madame la conseillère Christiane 
Wilson; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été soumis à la procédure de 
consultation écrite conformément à la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2); 
 
CONSIDÉRANT qu’aucune opposition écrite n’a été reçue dans le délai 
imparti conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités (RLRQ, c. E-2.2); 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, sur le site web de la Ville; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1024 concernant la division du 
territoire de la Ville en huit (8) districts électoraux. 
 
 
RÉSOLUTION 162-05-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE - CESSION DU LOT  1 673 112 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (283, RUE DU BORD-DE-L'EAU) DANS LE 
CADRE DU PROGRAMME GÉNÉRAL D'INDEMNISATION ET D'AIDE 
FINANCIÈRE DANS LE CADRE DES INONDATIONS ET PLUIES 
ABONDANTES 
 
CONSIDÉRANT que la propriété située sur le lot UN MILLION SIX CENT 
SOIXANTE-TREIZE MILLE CENT DOUZE (1 673 112) du cadastre du 
Québec a été inondée en 2019; 
 
CONSIDÉRANT que cette inondation a occasionné des dommages à 
ladite propriété;  
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire est éligible au programme d’aide 
financière précédemment mentionné;  
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire dudit lot a choisi de céder son terrain 
à la Ville pour la somme nominale d’un (1) dollar;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier, à signer les documents requis à 
l’acquisition du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE 
CENT DOUZE (1 673 112) du cadastre du Québec. 
 
La présente résolution est conditionnelle à la démolition ou au 
déplacement des dépendances situées sur le lot 1 673 112 du cadastre du 
Québec. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte sont aux frais de la 
Ville. 
 
 
RÉSOLUTION 163-05-2020 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour, 
appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de quatre cent 
soixante-seize mille quatre cent quatre-vingt-sept dollars et soixante et un 
cents (476 487,61 $), en référence aux chèques numéros 27068 à 27154; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
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DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 30 AVRIL 2020 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 30 avril 2020. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de cinq cent six mille quatre cent 
cinquante dollars et soixante-quinze cents (506 450,75 $) en référence 
aux chèques numéros 27012 à 27067 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 1018-2020. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT D’ACTIVITÉS DE LA TRÉSORIÈRE 
CONFORMÉMENT À LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET 
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS  
 
Conformément à l’article 513 du chapitre XIII de la Loi sur les élections et 
référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2), il est procédé au 
dépôt du rapport d’activités de la trésorière pour l’exercice financier du 1er 
janvier 2019 au 31 décembre 2019.  
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
1002-2020-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE TARIFICATION DE 
L’ENSEMBLE DES SERVICES MUNICIPAUX NUMÉRO 1002-2020, 
AFIN DE MODIFIER L’ARTICLE 6.4 (TARIFICATION DU CAMP DE 
JOUR D'ÉTÉ) 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1002-2020-01 
modifiant le règlement de tarification de l’ensemble des services 
municipaux numéro 1002-2020, afin de modifier l’article 6.4 (tarification du 
camp de jour d'été), et dépose également un exemplaire du projet de 
règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 164-05-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 459-2020 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 459-2014 CONCERNANT LES MODALITÉS DE 
PAIEMENT DES TAXES MUNICIPALES, COMPENSATION ET TOUTE 
AUTRE SOMME DUE À LA VILLE (SUSPENSION INTÉRÊTS ET 
PÉNALITÉS - COVID-19) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 14 avril 2020 par madame la conseillère Christiane 
Wilson; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, sur le site web de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 459-2020 modifiant le règlement 459-
2014 concernant les modalités de paiement des taxes municipales, 
compensation et toute autre somme due à la Ville (suspension intérêts et 
pénalités-COVID-19). 
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DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 1er AVRIL AU 30 AVRIL 2020 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 1er avril au 30 avril 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 165-05-2020 
NOMINATION D’UN CONTREMAÎTRE AU SERVICE DES TRAVAUX 
PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT que le poste de contremaître au Service des travaux 
publics est vacant; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics de nommer monsieur Philippe Jean à titre de contremaître au 
Service des travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, à compter du 18 mai 2020, monsieur Philippe Jean à titre 
de contremaître au Service des travaux publics, poste employé-cadre 
permanent. 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel correspondant à la classe 1, échelon 
1, et de l'intégrer aux avantages prescrits dans la politique portant sur les 
conditions de travail offerts aux employés-cadres de la Ville. 
 
 
RÉSOLUTION 166-05-2020 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – CONSEILLÈRE EN 
PLANIFICATION ET OPTIMISATION 
 
CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 413-11-19, la Ville a 
procédé à l’embauche de madame Marie-Josée Roch-Boissonneault, à 
titre de conseillère en planification et optimisation, et ce, à compter du 17 
novembre 2019, selon les termes établis par la politique portant sur les 
conditions de travail offertes aux employés-cadres de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la politique d’évaluation du 
rendement du personnel cadre de la Ville, madame Marie-Josée Roch-
Boissonneault a rencontré les objectifs fixés à son engagement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de madame Marie-Josée 
Roch-Boissonneault et de confirmer le statut d’employé cadre permanent. 
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RÉSOLUTION 167-05-2020 
AJUSTEMENT DES MODALITÉS DE LA PRIME DE COMPENSATION 
POUR LES PÉRIODES DE GARDE DES EMPLOYÉS-CADRES DU 
SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS ET DU SERVICE DES SPORTS, 
LOISIRS ET VIE COMMUNAUTAIRE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville offre une prime de compensation pour les 
périodes de garde des contremaîtres du Service des travaux publics et du 
Service des sports, des loisirs et de la vie communautaire (résolutions 
138-04-17 et 453-12-18); 
 
CONSIDÉRANT la création du poste de coordonnateur au Service des 
travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’abroger les résolutions 138-04-17 et 453-
12-18 afin d’établir de nouvelles modalités pour la prime de compensation 
pour les périodes de garde; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’ABROGER les résolutions 138-04-17 et 453-12-18. 
 
D’ÉTABLIR la prime de compensation pour les périodes de garde selon 
les modalités suivantes : 
 
 Cette prime de compensation hebdomadaire est offerte aux 

employés-cadres du Service des travaux publics et du Service des 
sports, des loisirs et de la vie communautaire. 

 
 L’employé-cadre de garde est déterminé par le directeur du service. 

La garde hebdomadaire peut être faite en alternance entre 
plusieurs employés-cadres, et ce, selon la décision du directeur de 
service. 

 
 La rémunération est de deux cents dollars (200 $) pour chaque 

semaine de période de garde selon les modalités suivantes : 
 

✓ La période de garde débute le lundi matin à 7h00 et se termine le 
lundi suivant à 6h59; 

 
✓ Les employés-cadres désignés par leur directeur pour effectuer 

la garde s’engagent à être disponibles sur le territoire de la Ville 
de Saint-Colomban dans un délai maximal d’une heure (1 h); 

 
 Un seul employé-cadre par service, par période de garde, peut 

être de garde et obtenir la prime de compensation 
hebdomadaire. 

 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE AVRIL 2020 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 22 avril 2020 est 
déposé. 
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RÉSOLUTION 168-05-2020 
PLAN PROJET DE CONSTRUCTION CONFORMÉMENT AU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LES PLANS 
D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A) – 
LOT 6 339 648 DU CADASTRE DU QUÉBEC (MONTÉE DE L'ÉGLISE) 
 
CONSIDÉRANT la demande de permis de construction pour un bâtiment 
commercial sur le territoire de la Ville, situé sur le lot SIX MILLIONS 
TROIS CENT TRENTE-NEUF MILLE SIX CENT QUARANTE-HUIT (6 339 
648) du cadastre du Québec (montée de l’Église); 
 
CONSIDÉRANT que le demandeur a présenté deux plans d’implantation 
et d’intégration architecturale : 
 
 Plan A daté du 12 février 2020 avec toits à versants; 
 Plan B daté du 9 mars 2020 avec toit plat. 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement numéro 
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 22 avril 2020 relativement au plan A daté du 12 février 
2020 (toits à versants); 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal privilégie le plan B daté du 9 
mars 2020 (toit plat);  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de permis pour un projet de 
construction d’un bâtiment commercial situé sur le lot SIX MILLIONS 
TROIS CENT TRENTE-NEUF MILLE SIX CENT QUARANTE-HUIT (6 339 
648) du cadastre du Québec, le tout tel que montré au plan B (toit plat) 
préparé par Nancy Allaire, technologue, daté du 9 mars 2020, et ce, 
conformément au règlement numéro 608, tel qu'amendé, concernant les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (P.I.I.A); 
 
D'AUTORISER le Service d'aménagement, environnement et urbanisme à 
émettre les permis à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 169-05-2020 
PLAN PROJET DE CONSTRUCTION CONFORMÉMENT AU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LES PLANS 
D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A) - 
343, CÔTE SAINT-NICHOLAS 
 
CONSIDÉRANT la demande de permis de rénovation pour un bâtiment 
commercial sur le territoire de la Ville, situé sur le lot QUATRE MILLIONS 
QUATRE CENT QUARANTE-SIX MILLE TROIS CENT SOIXANTE-DEUX 
(4 446 362) du cadastre du Québec (343, côte Saint-Nicholas); 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement numéro 
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 22 avril 2020; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de permis pour un projet de 
rénovation d’un bâtiment commercial situé sur le lot QUATRE MILLIONS 
QUATRE CENT QUARANTE-SIX MILLE TROIS CENT SOIXANTE-DEUX 
(4 446 362) du cadastre du Québec ayant comme adresse civique le 343, 
côte Saint-Nicholas, le tout tel que montré sur les élévations couleur 
annexe 1, datées du mois d’avril, et ce, conformément au règlement 
numéro 608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (P.I.I.A); 
 
D'AUTORISER le Service d'aménagement, environnement et urbanisme à 
émettre les permis à cet effet. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
1022 VISANT LA CITATION DU SITE PATRIMONIAL GAFFNEY-
KENNEDY  
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1022 visant la citation 
du site patrimonial Gaffney-Kennedy, et dépose également un exemplaire 
du projet de règlement : 
 
Site patrimonial cité  
 
Lot SIX MILLIONS TROIS CENT QUARANTE-TROIS MILLE CENT 
QUARANTE-CINQ (6 343 145) du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Deux-Montagnes. 
 
Motifs de la citation  

A. Valeur historique 
 
Le site possède un intérêt patrimonial pour ses valeurs historiques. La 
Ville de Saint-Colomban, anciennement la Paroisse de St-Colomban, a 
été colonisée par des colons irlandais catholiques vers les années 1820. 
La famille Gaffney-Kennedy est l’une des familles irlandaises s’étant 
établies sur le territoire près de la rivière du Nord. La maison fut construite 
en 1823 et la famille Gaffney-Kennedy a été propriétaire de la maison à 
compter de 1875 jusqu’à tout récemment. La maison Gaffney-Kennedy 
constitue l’un des rares témoins toujours présents de la venue des 
Irlandais catholiques s’installant le long de la rivière du Nord dans les 
années 1820. 
 
B. Valeur identitaire  
 
Le site possède un intérêt patrimonial pour ses valeurs identitaires. En 
effet, le site représente la fondation de Saint-Colomban par les colons 
irlandais catholiques, ceux-ci venant s’installer le long de la rivière du Nord 
dans les années 1820 afin de cultiver la patate. Cette colonisation par les 
Irlandais a contribué à forger l’identité de la Ville tant au niveau 
architectural que culturel. 
 
C. Valeur architecturale 
 
Le site possède un intérêt patrimonial pour ses valeurs architecturales. Le 
bâtiment principal (la maison), avec son plan rectangulaire et sa toiture à 
deux versants qui repose sur une galerie, appartient au modèle de maison 
rurale évoluant vers la maison québécoise d’inspiration néo-classique. 
Son système de construction de charpente à claire-voie témoigne du 
savoir-faire de nos artisans, que l’on a perdu avec le temps. Au fil des 
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années, la maison évolue et nous permet de voir apparaitre les techniques 
architecturales du début de l’ère industrielle. 
 
La dépendance (la grange) formée de deux étages et construite dans les 
mêmes années servait à l’entreposage du foin et de l’avoine. 
 
D. Valeur paysagère  
 
Le site possède un intérêt patrimonial pour ses valeurs paysagères. En 
effet, la maison et sa grange sont inscrites sur un site historique qui 
témoigne de l’histoire de l’agriculture avec ses dépendances et son 
caractère champêtre participant à l’identité de Saint-Colomban. Ce site 
s’inscrit dans un paysage bucolique. 
 
Toute personne intéressée pourra faire ses représentations écrites auprès 
du Comité consultatif d’urbanisme conformément à l’avis qui sera donné à 
cette fin.  
 
Le règlement prend effet à compter de la date de transmission de l’avis 
spécial délivré au propriétaire de l’immeuble. 
 
 
RÉSOLUTION 170-05-2020 
REMPLACEMENT DE LA CONSULTATION PUBLIQUE DU COMITÉ 
CONSULTATIF D’URBANISME DANS LE CADRE DU PROCESSUS 
D’ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1022 VISANT LA CITATION 
DU SITE PATRIMONIAL GAFFNEY-KENNEDY 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’arrêté ministériel 2020-033 du 07 mai 
2020, toute procédure autre que référendaire qui fait partie du processus 
décisionnel d’un organisme municipal et qui implique le déplacement ou le 
rassemblement de citoyens doit être suspendue ou remplacée; 
 
CONSIDÉRANT que le processus règlementaire pour l’adoption du 
règlement 1022 visant la citation du site patrimonial Gaffney-Kennedy 
exige la tenue d’une consultation publique par le Comité consultatif 
d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal souhaite remplacer cette 
consultation publique du Comité consultatif d’urbanisme par une 
consultation écrite de 15 jours annoncée préalablement par un avis public; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
unanimement résolu: 
 
DE REMPLACER la consultation publique du Comité consultatif 
d’urbanisme par une consultation écrite de 15 jours annoncée 
préalablement par un avis public, conformément à l’arrêté ministériel 
2020-033 du 07 mai 2020. 
 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 599-2020-04 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT 599, TEL QU’AMENDÉ « PLAN D’URBANISME », 
AFIN D’AJOUTER LE SITE PATRIMONIAL GAFFNEY-KENNEDY 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 599-2020-04 
modifiant le règlement 599, tel qu’amendé « plan d’urbanisme », afin 
d’ajouter le site patrimonial Gaffney-Kennedy. 
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RÉSOLUTION 171-05-2020 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 599-2020-04 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT 599, TEL QU’AMENDÉ « PLAN 
D’URBANISME », AFIN D’AJOUTER LE SITE PATRIMONIAL 
GAFFNEY-KENNEDY 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, sur le site web de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement ne sont pas 
susceptibles d’approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’arrêté ministériel 2020-033 du 07 mai 
2020, le Conseil municipal doit décider s’il suspend ou remplace la 
procédure de consultation publique prévue pour ce projet de règlement en 
vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal remplace la procédure de 
consultation publique prévue pour ce projet de règlement en vertu de la 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) par une 
consultation écrite de 15 jours annoncée préalablement par un avis public; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le projet de règlement numéro 599-2020-04 modifiant le 
règlement 599, tel qu’amendé « plan d’urbanisme », afin d’ajouter le site 
patrimonial Gaffney-Kennedy. 
 
QUE l’assemblée de consultation publique soit remplacée par une 
procédure de consultation écrite en vertu de l’arrêté ministériel 2020-033 
du 07 mai 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 172-05-2020 
OCTROI DE CONTRAT – LIGNAGE DE RUES 2020 (TP-SI-2020-347) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres sur invitation 
pour le lignage de rues 2020 (TP-SI-2020-347); 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a invité 
les entreprises suivantes : 
 
 Lignes Maska; 
 Marquage Lignax Inc.; 
 Lignes-Fit Inc.; 
 Marquage et Traçage du Québec Inc. 

 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 06 mai 
2020 : 
 

ENTREPRISES PRIX 
Marquage et Traçage du Québec Inc. 24 189,01 $ 
Lignes Maska  26 754,30 $ 
Lignes-Fit Inc. 26 957,25 $ 
Marquage Lignax Inc. 29 965,89 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 

D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Marquage et Traçage du Québec 
Inc., au coût de vingt-quatre mille cent quatre-vingt-neuf dollars et un cent 
(24 189,01 $), excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur 
offre de prix datée du 05 mai 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-355-00-521. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 173-05-2020 
OCTROI DE CONTRAT – FOURNITURE ET TRANSPORT DE PIERRE 
ET D'ABRASIFS (TP-SP-2020-348) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la 
fourniture et transport de pierre et d'abrasifs (TP-SP-2020-348); 
 
CONSIDÉRANT que cet appel d’offres a été réalisé par lot et que chacun 
de ces lots fait l’objet d’un contrat distinct; 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 06 mai 
2020: 
 

 PRIX 
(Incluant les 4 années d’option) 

ENTREPRISES LOT 1 (PIERRE) 
LOT 2  

(PIERRE 
ABRASIVE) 

Uniroc Inc. 492 515,00 $ 252 145,00 $ 
Carrières Laurentiennes 
(division Carrières Uni-Jac 
Inc.) 

580 650,00 $ 313 050,00 $ 

 
CONSIDÉRANT que les prix des soumissions pour le lot 1 sont trop 
élevés et que les délais pour l’ouverture des soumissions devaient être de 
30 jours en vertu de l’article 2 du Règlement décrétant le seuil de la 
dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 
soumissions publique, le délai minimal de réception des soumissions et le 
plafond de la dépense permettant de limiter le territoire de provenance de 
celles-ci; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE REJETER les soumissions présentées pour le lot 1 (pierre) dans le 
cadre de l’appel d’offres TP-SP-2020-348; 
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D’OCTROYER le contrat relativement au lot 2 (pierre abrasive), pour 
l’année 1, à l'entreprise Uniroc Inc., et ce, conformément à leur 
soumission datée du 05 mai 2020, au montant de quarante-huit mille 
cinquante dollars (48 050 $), excluant les taxes applicables; 
 
QUE la Ville se réserve le droit de renouveler annuellement le contrat pour 
la pierre abrasive (lot 2) pour un maximum de quatre années, et ce, 
conformément au devis TP-SP-2020-348; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités fonctionnement au code 
budgétaire 02-320-00621 et 02-330-00-621. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 174-05-2020 
OCTROI DE CONTRAT – SCELLEMENT DE FISSURES (TP-DP-2020-
354) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder au scellement des fissures 
de rues (TP-DP-2020-354); 
 
CONSIDÉRANT que le directeur Service des travaux publics a effectué 
une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Groupe Lefebvre M.R.P. Inc.; 
 Environnement routier NRJ Inc.; 
 Marquage Lignax Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le contrat est octroyé à l’entreprise qui offre le 
nombre de mètres linéaires le plus élevé pour la somme de vingt mille 
dollars (20 000 $), incluant les taxes applicables; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat est le suivant: 
 

ENTREPRISES 
NOMBRE DE 

MÈTRES 
LINÉAIRES 

Groupe Lefebvre M.R.P. Inc. 8 785 
Environnement routier NRJ Inc. 10 292,95 
Marquage Lignax Inc. 13 589,91 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Marquage Lignax Inc., au coût de 
vingt mille dollars (20 000 $), incluant les taxes applicables, et ce, 
conformément à leur offre de prix datée du 05 mai 2020; 
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D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-320-00-629. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 175-05-2020 
OCTROI DE CONTRAT – MARQUAGE PONCTUEL (TP-DP-2020-356) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder au marquage ponctuel 
(TP-DP-2020-356); 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Marquage Lignax Inc.; 
 Lignes-Fit Inc.; 
 Marquage et Traçage du Québec Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Marquage Lignax Inc. 11 677,20 $ 
Marquage et Traçage du Québec Inc. 17 638,00 $ 
Lignes-Fit Inc. N/A 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Marquage Lignax Inc., au coût de 
onze mille six cent soixante-dix-sept dollars et vingt cents (11 677,20 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix 
datée du 05 mai 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-355-00-521. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 176-05-2020 
OCTROI DE CONTRAT – RÉHABILITATION DE DEUX (2) PONCEAUX 
SUR LE CHEMIN DE LA RIVIÈRE-DU-NORD (TP-SI-2020-381) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres sur invitation 
pour la réhabilitation de deux (2) ponceaux sur le chemin de la Rivière-du-
Nord (TP-SI-2020-381); 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a invité 
les entreprises suivantes : 
 
 Cusson-Morin Construction Inc.; 
 A. Desormeaux Excavation; 
 David Riddell Excavation/Transport. 

 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 06 mai 
2020 : 
 

ENTREPRISES PRIX 
Cusson-Morin Construction Inc. 49 757,33 $ 
David Riddell Excavation/Transport 60 434,50 $ 
A. Desormeaux Excavation 64 678,66 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Cusson-Morin Construction Inc., au 
coût de quarante-neuf mille sept cent cinquante-sept dollars et trente-trois 
cents (49 757,33 $), excluant les taxes applicables, et ce, conformément à 
leur offre de prix datée du 05 mai 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-300-00-711, projet 2016-07. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 177-05-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACHAT D'UN CONTENEUR À RECYCLAGE 
POUR L'ÉCOCENTRE (TP-DP-2020-384) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d'un conteneur à 
recyclage pour l'Écocentre (TP-DP-2020-384); 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Les contenants Durabac Inc.; 
 Industek Inc.; 
 Soudure J. M. Chantal Inc. 
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CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Les contenants Durabac Inc.  9 350,00 $ 
Industek Inc. 9 916,37 $ 
Soudure J. M. Chantal Inc. N/A  

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Les contenants Durabac Inc., au 
coût de neuf mille trois cent cinquante dollars (9 350 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 07 mai 
2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-400-00-725, projet 2020-97. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 178-05-2020 
ADOPTION DE LA POLITIQUE 8019 PORTANT SUR L'INSTALLATION 
DE BOSSES DE RALENTISSEMENT PERMANENTES 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire adopter la présente politique, et ce, 
dans le but d'uniformiser les procédures d'installation de bosses de 
ralentissement permanentes; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER la politique 8019 portant sur l'installation de bosses de 
ralentissement permanentes. 
 
 
RÉSOLUTION 179-05-2020 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 151-04-2020 RELATIVE À 
L’AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC LE CLUB 
DE SOCCER FC BORÉAL 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 151-04-2020, le Conseil municipal a 
accordé une subvention de soixante-quinze dollars (75 $) par joueur pour 
la saison de soccer d’été 2020; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier cette résolution afin que la Ville 
s'engage à verser une subvention annuelle de cinquante dollars (50 $) par 
joueur pour la saison de soccer d’été; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE MODIFIER la résolution 151-04-2020 afin que la Ville s'engage à 
verser une subvention annuelle de cinquante dollars (50 $) par joueur 
pour la saison de soccer d’été 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 180-05-2020 
AUTORISATION DE PRÉSENTER UN PROJET DANS LE CADRE DU 
PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE AUX INFRASTRUCTURES 
RÉCRÉATIVES ET SPORTIVES 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban autorise la présentation 
du projet d'aménagement d'un terrain de baseball au ministère de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur dans le cadre du Programme 
d’aide financière aux infrastructures récréatives et sportives; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
unanimement résolu: 
 
CONFIRMER l’engagement de la Ville de Saint-Colomban à payer sa part 
des coûts admissibles au projet et à payer les coûts d’exploitation 
continue de ce dernier, à assumer toute hausse du budget de 
fonctionnement générée par le projet et à ne pas accorder de contrat 
relatif à des coûts directs avant l’obtention d’une lettre d’annonce du 
ministre; 
 
D'AUTORISER que la Ville de Saint-Colomban désigne le directeur du 
Service des sports, des loisirs et de la vie communautaire comme 
personne autorisée à agir en son nom et à signer en son nom tous les 
documents relatifs au projet mentionné ci-dessus. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 19h55 à 20h13. 
 
Les sujets abordés ont été les suivants : 
 
 Camp de jour été 2020 ; 
 
 Ameublement de bureaux; 
 
 Redevances sur nouvelles constructions - COVID19; 
 
 Intersection rue Lamontagne/St-Nicholas; 
 
 La maison Gaffney-Kennedy ; 
 
 Taxes municipales – COVID19; 
 
 Feux à ciel ouvert; 
 
 Réseau de pistes cyclable;  
 
 Arpentage côte Saint-Nicholas; 
 
 Licences pour les animaux en ligne ;  
 
 Rue Châteauneuf, resurfaçage et nettoyage ; 
 
 Marché public; 
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 Parc projet du Sanctuaire; 
 
 Projet de camping – Bonniebrook. 

 
 
RÉSOLUTION 181-05-2020 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20h15 l'ordre du jour étant épuisé: 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et résolu unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
 

[SIGNÉ]       [SIGNÉ] 
________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

 _______________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

 




